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PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI DU 24 FEVRIER 1984 

SUR LE REGIME DES LANGUES 

 

TEXTE DES AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX AVEC COMMENTAIRES 

 

Amendement 1  

Le pƌeŵieƌ paƌagƌaphe de l’aƌtiĐle ϭer est reformulé comme suit :  

«  (1) La langue des signes allemande (ci-après « langue des signes ») est reconnue comme une 

langue à part entière sur le territoire luxembourgeois. » 

Commentaire 

La laŶgue des sigŶes est uŶe vƌaie laŶgue. Ce Ŷ’est doŶĐ pas uŶe laŶgue oƌale tƌaduite eŶ gestes qui 

Ŷe peƌŵettƌait pas d’eǆpƌiŵeƌ l’aďstƌaĐtioŶ. Cette ĐoŶstatatioŶ ĐoŵďiŶĠe au fait Ƌue les peƌsoŶŶes 
ŵaleŶteŶdaŶtes et souƌdes peiŶeŶt tƌop souveŶt à s’ideŶtifieƌ liŶguistiƋueŵeŶt peƌŵet de ĐoŶĐluƌe 
Ƌu’uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe offiĐielle de la laŶgue des signes allemande sur le territoire luxembourgeois 

est extrêmement importante.  

Il faut aussi savoiƌ Ƌue, ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌu’il Ŷ’eǆiste pas de laŶgue des sigŶes uŶiveƌselle, il est ĐƌuĐial 
de pƌĠĐiseƌ Ƌue Đ’est la laŶgue des sigŶes alleŵaŶde Ƌui est ƌeĐoŶŶue suƌ le territoire du Grand-

DuĐhĠ. Le Đhoiǆ de la laŶgue des sigŶes alleŵaŶde s’eǆpliƋue paƌ le fait Ƌu’il s’agit de la laŶgue 
utilisĠe paƌ la ŵajeuƌe paƌtie de la ĐoŵŵuŶautĠ souƌde de Ŷotƌe paǇs et Ƌu’uŶe ĐohaďitatioŶ de 
deux langues des signes sur un même terƌitoiƌe Ŷ’est pas pƌatiĐaďle. Il Ŷ’eǆiste d’ailleuƌs pas 
d’eǆeŵples de ďoŶŶe pƌatiƋue de paǇs ŵultiliŶgues, au Ŷiveau des laŶgues oƌales, Ƌui aieŶt effeĐtuĠ 
un choix en ce sens. 

Amendement 2   

1. Le paragraphe 2 est scindé en deux alinéas qui sont formulés comme suit  

« (2) Les personnes malentendantes, sourdes ou pƌivĠes de l’usage de la paƌole ont le droit de 

recourir à la langue des signes et de deŵaŶdeƌ au pƌĠalaďle l’assistaŶĐe d’uŶ iŶteƌpƌğte dans leurs 

ƌelatioŶs aveĐ les adŵiŶistƌatioŶs ƌelevaŶt de l’Etat. 

Sur demande écrite auprès du ministère ayant le handicap dans ses attributions, au moins 48 heures 

avaŶt la ƌĠuŶioŶ, Đe deƌŶieƌ se Đhaƌge de l’oƌgaŶisatioŶ de l’iŶteƌpƌĠtatioŶ. Les fƌais d’interprète sont 

à Đhaƌge du ďudget de l’Etat. La diffusioŶ daŶs l’adŵiŶistƌatioŶ de la laŶgue des sigŶes est faĐilitĠe. » 

Commentaire 

Au pƌeŵieƌ aliŶĠa, les peƌsoŶŶes pƌivĠes de l’usage de la paƌole oŶt ĠtĠ ajoutĠes au ĐeƌĐle des 
personnes qui ont droit à l’assistaŶĐe d’uŶ iŶteƌpƌğte eŶ laŶgue des sigŶes daŶs leuƌs ƌelatioŶs aveĐ 
les adŵiŶistƌatioŶs ƌelevaŶt de l’Etat. Il faut savoiƌ Ƌu’à ĐôtĠ des peƌsoŶŶes ŵaleŶteŶdaŶtes et 
souƌdes, il Ǉ a aussi les peƌsoŶŶes pƌivĠes de l’usage de la paƌole Ƌui Ŷ’oŶt pas forcément des 

tƌouďles de l’auditioŶ ŵais pouƌ Ƌui la laŶgue des sigŶes ouvƌe des possiďilitĠs Ƌue Ŷe leuƌ offƌeŶt 
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pas les langues orales. En effet, contrairement à la langue des signes, les langues orales ne leur 

peƌŵetteŶt pas d’avoiƌ de ƌĠelles iŶteƌaĐtions dans un groupe.  

Le deuǆiğŵe aliŶĠa ƌegƌoupe les ŵodalitĠs pƌatiƋues et Đƌitğƌes à ƌespeĐteƌ daŶs le Đadƌe d’uŶ 
recours à un interprète en langue des signes. La demande est à faire sous forme écrite étant donné 

que les personnes qui ont des troubles de l’auditioŶ oŶt souveŶt du ŵal à paƌleƌ. Elle est à faiƌe au 
ŵoiŶs Ϯϰ heuƌes avaŶt la ƌĠuŶioŶ saĐhaŶt Ƌue la pĠŶuƌie d’iŶteƌpƌğtes à laƋuelle Ŷous soŵŵes 
actuellement confrontés ne permet pas une organisation sans aucun délai. Le ministère ayant le 

handicap daŶs ses attƌiďutioŶs se Đhaƌge doŶĐ de l’oƌgaŶisatioŶ de l’iŶteƌpƌĠtatioŶ et les fƌais soŶt 
diƌeĐteŵeŶt pƌis eŶ Đhaƌge paƌ l’Etat de soƌte Ƌue la deŵaŶdeƌesse Ŷ’a pas à avaŶĐeƌ de l’aƌgeŶt 
pouƌ Đouvƌiƌ les fƌais de l’iŶteƌpƌğte.  

La dernière phrase du paƌagƌaphe Ϯ est ďiffĠe ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌu’elle Ŷ’appoƌte pas de plus-value au 

teǆte et Ƌu’elle est de Đe fait supeƌfĠtatoiƌe.  

Amendement 3 

Le paragraphe 3 est divisé en deux alinéas qui prennent la teneur suivante : 

« (3) Toute personne élève malentendante, ou sourde ou pƌivĠe de l’usage de la paƌole a droit au 

Luxembourg à un enseignement de la langue des signes. 

Tout élève et il a le dƌoit de suivƌe l’eŶseigŶeŵeŶt foŶdaŵeŶtal et seĐoŶdaiƌe daŶs la laŶgue des 
signes. » 

Commentaire 

Le paragraphe 3 est scindé en 2 alinéas pour souligner la différence entre deux droits différents avec 

deuǆ gƌoupes de ďĠŶĠfiĐiaiƌes diffĠƌeŶts. D’uŶ ĐôtĠ le dƌoit à uŶ eŶseigŶeŵeŶt de la laŶgue des 
signes qui est conféré non seulement aux élèves mais à toute personne malentendante, soude ou 

pƌivĠe de l’usage de la paƌole et Đe Ƌuel Ƌu’eŶ soit soŶ âge. EŶ effet, il se peut Ƌu’uŶe peƌsoŶŶe 
devienne sourde plus tard dans sa vie et désire apprendre la langue des signes qui est la seule langue 

via laquelle les personnes sourdes puissent saisiƌ la totalitĠ, Ǉ Đoŵpƌis les ŶuaŶĐes, d’uŶe 
ĐoŵŵuŶiĐatioŶ. De l’autƌe ĐôtĠ le dƌoit de suivƌe l’eŶseigŶeŵeŶt foŶdaŵeŶtal et seĐoŶdaiƌe daŶs la 
langue des signes qui est conféré aux seuls élèves. 

Amendement 4 

La première phrase du paragraphe 4 est remplacée par la phrase suivante : 

« (4) Les parents, les grands-parents, les enfants et la fratrie de la personne malentendante ou 

sourde aiŶsi Ƌue le ĐoŶjoiŶt ou le paƌteŶaiƌe, au seŶs de l’aƌtiĐle Ϯ de la loi du ϵ juillet ϮϬϬϰ ƌelative 
aux effets légaux de certains partenariats, de la personne malentendante, sourde ou privée de 

l’usage de la paƌole Ƌui utilise la laŶgue des sigŶes cette langue comme première langue, résidents 

au Grand-duché de Luxembourg, ont le droit de recevoir un enseignement de base de la langue des 

signes.» 

Commentaire 

La première phrase du paragraphe 4 a pour objet de permettre aux personnes qui utilisent la langue 

des signes au quotidien de communiquer avec leurs proches. Parmi les proches pour lesquels il est 

primordial de connaître les bases de la langue des signes, il faut non seulement compter les parents 

et la fratrie de la personne en situation de handicap mais aussi les grands-parents, les enfants et le 

cas échéant son conjoint ou son partenaire. 
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Texte coordonné de la loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime des langues 

Art. 1er. Langue nationale 

La langue nationale des Luxembourgeois est le luxembourgeois. 

Art. 2. Langue de la législation 

Les actes législatifs et leurs règlements d´exécution sont rédigés en français. Lorsque les actes 

législatifs et réglementaires sont accompagnés d´une traduction, seul le texte français fait foi. 

Au cas où des règlements non visés à l´alinéa qui précède sont édictés par un organe de l´Etat, des 

communes ou des établissements publics dans une langue autre que la française, seul le texte dans 

la langue employée par cet organe fait foi. 

Le présent article ne déroge pas aux dispositions applicables en matière de conventions 

internationales. 

Art. 3. Langues administratives et judiciaires 

En matière administrative, contentieuse ou non contentieuse, et en matière judiciaire, il peut être 

fait usage des langues française, allemande ou luxembourgeoise, sans préjudice des dispositions 

spéciales concernant certaines matières. 

Article. 3 bis. Langue des signes 

(1) La langue des signes allemande (ci-après « langue des signes ») est reconnue comme une 

langue à part entière sur le territoire luxembourgeois. 

(2) Les personnes malentendantes, sourdes ou pƌivĠes de l’usage de la paƌole ont le droit de 

recourir à la langue des signes et de deŵaŶdeƌ au pƌĠalaďle l’assistaŶĐe d’uŶ iŶteƌpƌğte dans leurs 

ƌelatioŶs aveĐ les adŵiŶistƌatioŶs ƌelevaŶt de l’Etat. 

Sur demande écrite auprès du ministère ayant le handicap dans ses attributions, au moins 48 

heures avant la ƌĠuŶioŶ, Đe deƌŶieƌ se Đhaƌge de l’oƌgaŶisatioŶ de l’iŶteƌpƌĠtatioŶ. Les frais 

d’iŶteƌpƌğte soŶt à Đhaƌge du ďudget de l’Etat. La diffusioŶ daŶs l’adŵiŶistƌatioŶ de la laŶgue des 
signes est facilitée.   

(3) Toute personne élève malentendante, ou sourde ou pƌivĠe de l’usage de la paƌole a droit au 

Luxembourg à un enseignement de la langue des signes. 

Tout élève et il a le dƌoit de suivƌe l’eŶseigŶeŵeŶt foŶdaŵeŶtal et seĐoŶdaiƌe daŶs la laŶgue des 
signes.  

(4) Les parents, les grands-parents, les enfants et la fratrie de la personne malentendante ou 

sourde aiŶsi Ƌue le ĐoŶjoiŶt ou le paƌteŶaiƌe, au seŶs de l’aƌtiĐle Ϯ de la loi du ϵ juillet ϮϬϬϰ ƌelative 
aux effets légaux de certains partenariats, de la personne malentendante, sourde ou privée de 

l’usage de la parole qui utilise la langue des signes cette langue comme première langue, résidents 

au Grand-duché de Luxembourg, ont le droit de recevoir un enseignement de base de la langue 

des sigŶes. Les fƌais d’eŶseigŶeŵeŶt, daŶs la liŵite d’uŶ plafoŶd de ĐeŶt heures de cours, sous 

ĐoŶditioŶ Ƌu’ils soieŶt dispeŶsĠs paƌ uŶe iŶstitutioŶ ďĠŶĠfiĐiaŶt du statut d’ĠĐole puďliƋue ou 
pƌivĠe ou paƌ uŶ seƌviĐe de foƌŵatioŶ dûŵeŶt agƌĠĠs paƌ uŶe autoƌitĠ ĐoŵpĠteŶte d’uŶ Etat 
ŵeŵďƌe de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe et dĠlivƌaŶt des Đertificats reconnus par cette même autorité, 

soŶt à Đhaƌge du ďudget de l’Etat. 
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Art. 4. Requêtes administratives 

Lorsqu´une requête est rédigée en luxembourgeois, en français ou en allemand, l´administration doit 

se servir, dans la mesure du possible, pour sa réponse de la langue choisie par le requérant. 

Art. 5. Abrogation 

Sont abrogées toutes les dispositions incompatibles avec la présente loi, notamment les dispositions 

suivantes: 

- Arrêté royal grand-ducal du 4 juin 1830 contenant des modifications aux dispositions existantes au 

sujet des diverses langues en usage dans le royaume;   

- Dépêche du 24 avril 1832 à la commission du gouvernement, par le référ. intime, relative à l'emploi 

de la langue allemande dans les relations avec la diète;   

- Arrêté royal grand-ducal du 22 février 1834 concernant l'usage des langues allemande et française 

dans les actes publics.   
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FICHE FINANCIERE 

Projet de loi modifiant la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues 

Le pƌojet de loi a pƌiŶĐipaleŵeŶt pouƌ oďjet d’appoƌteƌ des ŵodifiĐatioŶs à la loi du Ϯϰ fĠvƌieƌ ϭϵϴϰ 
sur le régime des langues afin de reconnaitre la langue des signes allemande (ci-après « langue des 

signes »Ϳ Đoŵŵe laŶgue à paƌt eŶtiğƌe. Il s’agit d’uŶe oďligatioŶ Ƌue l’Etat luǆeŵďouƌgeois a 
ĐoŶtƌaĐtĠe eŶ veƌtu des aƌtiĐles Ϯϭ et Ϯϰ de la CoŶveŶtioŶ de l’ONU ƌelative auǆ dƌoits des peƌsoŶŶes 
handicapées.  

Pouƌ estiŵeƌ l’iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ gloďal des ŵodifiĐatioŶs pƌĠvues, il a ĠtĠ teŶu Đoŵpte des tƌois volets 

suivants : 

1. fƌais liĠs à la ŵise à dispositioŶ d’iŶteƌpƌğtes eŶ laŶgue des sigŶes afiŶ d’assisteƌ les peƌsoŶŶes 
souƌdes daŶs leuƌ ƌelatioŶs aveĐ les adŵiŶistƌatioŶs de l’Etat ; 

2. iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ aŶŶuel liĠ à l’eŶseigŶeŵeŶt de la laŶgue des sigŶes auǆ eŶfants 

malentendants ou sourds ; 

2bis. frais liés à la formation du personnel existant du Centre de Logopédie ; 

2. impact financier lié à la création de nouveaux postes au Centre de Logopédie ; 

4. frais annuels liés aux cours de langue des signes organisés pour les parents et la fratrie proches 

de la personne malentendante 

Fƌais liĠs à la ŵise à dispositioŶ d’iŶteƌpƌğtes eŶ laŶgue des sigŶes afiŶ d’assisteƌ les peƌsoŶŶes 
souƌdes daŶs leuƌ ƌelatioŶs aveĐ les adŵiŶistƌatioŶs ƌelevaŶt de l’Etat 

Le projet de loi instaure le droit des personnes malentendantes ou sourde de recourir à un interprète 

eŶ laŶgue des sigŶes daŶs leuƌs ƌelatioŶs aveĐ les adŵiŶistƌatioŶs de l’Etat. Il s’agit de faĐiliteƌ la 
ĐoŵŵuŶiĐatioŶ eŶtƌe l’Etat et ses ĐitoǇeŶs ŵaleŶteŶdaŶts ou souƌds, les ĐoŶditioŶs d’aĐĐueil du puďliĐ 
ŵaleŶteŶdaŶt ou souƌd daŶs les adŵiŶistƌatioŶs, aiŶsi Ƌue l’aĐĐğs à l’iŶfoƌŵatioŶ, ŶotaŵŵeŶt loƌs de 
gƌaŶdes ĐoŶfĠƌeŶĐes et sĠaŶĐes d’iŶfoƌŵatioŶs, pouƌ les peƌsoŶŶes ŵaleŶteŶdaŶtes et souƌdes.  

A l’heuƌe aĐtuelle, l’iŶteƌpƌğte eŶ laŶgue des sigŶes eŵploǇĠ paƌ le ŵiŶistğƌe aǇaŶt le haŶdiĐap daŶs 
ses attributions intervient, sans frais pour la personne malentendante ou sourde, dans les situations 

daŶs lesƋuelles uŶe adŵiŶistƌatioŶ de l’Etat aĐĐueille uŶe personne dans une réunion ou un entretien. 

Si l’iŶteƌpƌğte eŶ laŶgue des sigŶes eŵploǇĠ paƌ l’Etat à Đet effet Ŷ’est pas dispoŶiďle, le seƌviĐe 
« Personnes handicapées » du MiŶistğƌe de la Faŵille, de l’IŶtĠgƌatioŶ et à la GƌaŶde RĠgioŶ ;Đi-après 

le ministèƌeͿ se Đhaƌge de ĐoŶfieƌ la tâĐhe, soit à l’iŶteƌpƌğte de la « Hörgeschädigtenberatung » de 

l’asďl « Solidarität mit Hörgeschädigten » (un service ayant signé une convention de financement avec 

le MiŶistğƌe de la Faŵille, de l’IŶtĠgƌatioŶ et à la GƌaŶde RĠgion ) soit à un interprète indépendant.  

Au cours des deƌŶiğƌes aŶŶĠes, l’iŶteƌpƌğte eŶ laŶgue des sigŶes eŶgagĠ paƌ l’Etat a assuƌĠ uŶe 
vingtaine de rendez-vous par an (entretiens individuels, réunions avec des associations, conférences) 

qui pourront être classés dans la catégorie « relations avec les administƌatioŶs de l’Etat ». Il est fort 

pƌoďaďle Ƌue Đe Ŷoŵďƌe augŵeŶteƌa daŶs les aŶŶĠes à veŶiƌ ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌue, dğs l’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ 
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de la pƌĠseŶte loi, le ƌeĐouƌs à uŶ iŶteƌpƌğte pouƌ gaƌaŶtiƌ l’aĐĐğs à l’iŶfoƌŵatioŶ daŶs les ƌelatioŶs 
avec les administƌatioŶs de l’Etat ĐoŶstitueƌa uŶ dƌoit pouƌ la peƌsoŶŶe ŵaleŶteŶdaŶte ou souƌde.  

Concernant les interprétations en langue des signes réalisées par les deux interprètes engagés par le 

ŵiŶistğƌe et l’asďl « Solidarität mit Hörgeschädigten » – pas de nouveaux frais à prévoir. 

QuaŶt au ƌeĐouƌs à des iŶteƌpƌğtes iŶdĠpeŶdaŶts daŶs l’hǇpothğse où les deuǆ iŶteƌpƌğtes fiŶaŶĐĠs 
paƌ l’Etat Ŷe soŶt pas dispoŶiďles et pouƌ les ĠvĠŶeŵeŶts où il faut plusieuƌs iŶteƌpƌğtes aiŶsi Ƌu’uŶe 
traduction orale préalable en allemand (pour les interprètes en langue de signes allemandes qui ne 

parlent par le français et le luxembourgeois) il convient de prévoir : 

 Pour les traductions orales en langue allemande : ϮϬ ƌeĐouƌs d’uŶe duƌĠe de ϰ heuƌes à uŶ 
iŶteƌpƌğte pƌofessioŶŶel à ϳϱ € / heure = ϲ.ϬϬϬ € / aŶ 

 Pour les traductions en langue  des signes allemande : ϮϬ ƌeĐouƌs d’uŶe duƌĠe de ϰ heuƌes à 
uŶ iŶteƌpƌğte pƌofessioŶŶel à ϳϱ € / heuƌe = ϲ.ϬϬϬ € / aŶ 

IŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ aŶŶuel liĠ à l’eŶseigŶeŵeŶt de la laŶgue des sigŶes aux eŶfaŶts ŵalentendants 

ou sourds 

Le pƌojet de loi ĐoŶfğƌe auǆ eŶfaŶts ŵaleŶteŶdaŶts ou souƌds le dƌoit d’appƌeŶdƌe la laŶgue des sigŶes 
et, dès le plus jeune âge. Les enfants doivent pouvoir développer une aisance suffisante pour utiliser 

la langue des signes comme laŶgue vĠhiĐulaiƌe à l’ĠĐole. Cette ŵesuƌe iŵpliƋue le développement et 

la ŵise eŶ œuvƌe d’uŶ pƌogƌaŵŵe d’iŶteƌveŶtioŶ pƌĠĐoĐe ainsi que la formation adéquate des 

intervenants. Le ďut de Đe pƌogƌaŵŵe d’iŶteƌveŶtioŶ pƌĠĐoĐe est d’offƌiƌ auǆ eŶfaŶts ŵaleŶteŶdants 

ou souƌds la possiďilitĠ d’appƌeŶdƌe la laŶgue des sigŶes Đoŵŵe pƌeŵiğƌe laŶgue. A Đet effet, le 
personnel du Centre de Logopédie qui travaille actuellement avec des enfants malentendants ou 

sourds devra être formé en conséquence (cf. point 2 bis). 1 

2bis. Frais liés à la formation du personnel du Centre de Logopédie ; 

Le projet de loi confère aux enfants malentendants ou sourds le droit de pouvoir suivre 

l’eŶseigŶeŵeŶt foŶdaŵeŶtal et seĐoŶdaiƌe daŶs la laŶgue des sigŶes. AfiŶ d’offƌiƌ uŶ ƌĠel Đhoiǆ aux 

eŶfaŶts ŵaleŶteŶdaŶt ou souƌds, Đette offƌe seƌa ŵise au poiŶt au Ŷiveau de l’eŶseigŶeŵeŶt ƌĠgulieƌ 
aiŶsi Ƌu’au Ŷiveau de l’eŶseigŶeŵeŶt spĠĐialisĠ.  

Ce dƌoit iŵpliƋue la ŶĠĐessitĠ d’oƌgaŶiseƌ des formations à la langue des signes2 pour le personnel 

travaillant actuellement au Centre de Logopédie (professeurs, instituteurs, éducateurs). Pour garantir 

la mise en pratique dudit droit, des connaissances de base en langue des signes ne sont pas 

suffisantes : le peƌsoŶŶel eŶseigŶaŶt doit ġtƌe ŵis eŶ ŵesuƌe d’eŶseigŶeƌ l’eŶseŵďle des Đouƌs eŶ 
laŶgue des sigŶes. UŶe foƌŵatioŶ d’uŶ ŵiŶiŵuŵ de ϮϬϬ heuƌes pouƌ ϰϬ ŵeŵďƌes du peƌsoŶŶel 
s’iŵpose. 

                                                           
1 https://www.gebaerdenverstehen.de/p%C3%A4d-fachkraft-mit-schwerpunkt-geb%C3%A4rdensprache/ 

 
2 http://www.loorens.de/sprachschule/gebaerdensprachkurse/grundstufe-2 

 

 

https://www.gebaerdenverstehen.de/p%C3%A4d-fachkraft-mit-schwerpunkt-geb%C3%A4rdensprache/
http://www.loorens.de/sprachschule/gebaerdensprachkurse/grundstufe-2
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En outre, le droit des enfants malentendants ou sourds de suivre leur enseignement dans la langue 

des signes implique la production de ressources pédagogiques et de matériels didactiques qui 

peƌŵetteŶt d’eŶseigŶeƌ eŶ laŶgue des sigŶes. Les ŵesuƌes à pƌeŶdƌe pouƌ adapteƌ l’eŶseigŶeŵeŶt 
des enfants malentendants ou sourds aux nouvelles dispositions vont de pair avec une adaptation du 

plaŶ d’Ġtudes et des pƌogƌaŵŵes de tƌavail Ƌui devƌoŶt doƌĠŶavaŶt ĐoƌƌespoŶdƌe au plaŶ d’Ġtude de 
l’eŶseigŶeŵeŶt ƌĠgulieƌ.  

Le personnel existant du Centre de Logopédie doit également développer ses compétences en 

ŵatiğƌe d’eŶseigŶeŵeŶt ďiliŶgue. Les eŶseigŶaŶts de Đette ĠĐole spĠĐialisĠe suƌ les tƌouďles de l’ouïe 
doiveŶt pouvoiƌ d’uŶ ĐôtĠ eŶseigŶeƌ leuƌs pƌopƌe Đouƌs de façoŶ ďiliŶgue et de l’autƌe ĐôtĠ ils soŶt 
ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe ĠtaŶt les eǆpeƌts daŶs le doŵaiŶe de l’eŶseigŶeŵeŶt ďiliŶgue Ƌui soŶt Đontactés 

paƌ les eŶseigŶaŶt et pƌofesseuƌs de l’eŶseigŶeŵeŶt ƌĠgulieƌ.  

Coût appƌoǆiŵatif d’uŶe foƌŵatioŶ eŶ laŶgue des sigŶes de ϮϬϬ heuƌes ;ϭ.ϱϬϬ € paƌ Đouƌs ĐoŵpletͿ 
pour 40 personnes :  

1.500 * 40 = ϲϬ.ϬϬϬ €   

3. Impact financier lié à la création de nouveaux postes au Centre de Logopédie ; 

AfiŶ Ƌue le CeŶtƌe de LogopĠdie puisse s’adapteƌ auǆ dispositioŶs pƌĠvues daŶs le pƌojet de loi, la 
ĐƌĠatioŶ de postes supplĠŵeŶtaiƌes s’avğƌe iŶdispeŶsaďle. L’Etat devƌa ƌeĐƌuteƌ des experts sourds et 

entendants qualifiés qui pourront enseigner la langue des signes aux enfants malentendants ou 

sourds. Ces personnes devront avoir un haut niveau de compétence en langue des signes et disposer 

des connaissances générales et pédagogiques propres à tout enseignant.  

En outre, le Centre de Logopédie  des interprètes en langue de signes pour assurer les traductions 

daŶs les Đlasses de l’eŶseigŶeŵeŶt ƌĠgulieƌ. Le Ŷiveau de foƌŵatioŶ Ƌui doŶŶe aĐĐğs à Đe ŵĠtieƌ est 
ďaĐ+ϱ. Les postes d’iŶteƌpƌğtes ĐoƌƌespoŶdeŶt eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe à la carrière A1.  

Frais liés au recrutement de 5 interprètes en langue des signes :  

ϱ * ϭϭϳ.ϰϬϬ = ϱϴϳ.ϬϬϬ € 

4. Frais annuels liés aux cours de langue des signes organisés pour les proches parents et la 

fratrie de la personne malentendante ou sourde  

Le projet de loi instaure le droit des parents, des enfants, de la fratrie ainsi que du conjoint ou du 

partenaire de la personne malentendante, sourde ou pƌivĠe de l’usage de la paƌole qui utilise la 

langue des signes de recevoir un enseignement de base en langue des signes pour que la famille 

puisse communiquer sans barrières et pour que la personne concernée l’eŶfaŶt ĐoŶĐeƌŶĠ puisse 

développer ses compétences en langue des signes en utilisant cette langue au quotidien.  

Coût appƌoǆiŵatif d’uŶe foƌŵatioŶ eŶ laŶgue des sigŶes de ϭϬϬ heuƌes ;ϳϱϬ € paƌ Đouƌs ĐoŵpletͿ pouƌ 
40 20 personnes :  

750 * 40 20  = 30.000 15.000 € /aŶ   
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N.B. Dans le futur, dès que le personnel de la Logopédie aura suivi les formations nécessaires et/ou 

dès que des interprètes en langue des signes supplémentaires auront été engagés, la majorité de ces  

cours pourront être offerts par le Centre de Logopédie.  

Impact financier total annuel : 

Fƌais liĠs à la ŵise à dispositioŶs d’iŶteƌpƌğtes eŶ laŶgue des sigŶes 
auǆ adŵiŶistƌatioŶs ƌelevaŶt de l’Etat 

ϭϮ.ϬϬϬ € / aŶ 

Coût liĠs à l’eŶseigŶeŵeŶt de la laŶgue des sigŶes auǆ eŶfaŶts 
malentendants ou sourds 

(cf. ligne en dessous) 

Frais liés à la formation du personnel existant du Centre de 

Logopédie 

ϲϬ.ϬϬϬ € (dépense 

unique) 

impact financier lié à la création de nouveaux postes au Centre de 

Logopédie 

ϱϴϳ.ϬϬϬ € /aŶ 

frais liés aux cours de langue des signes organisés pour les parents 

et la fratrie  

30.000 15.000 € / aŶ 

TOTAL 689.000 674.000 € / aŶ 

 

 

  

 

 

 












